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Motion sur la modernisation du droit de l’environnement
présentée devant le CF du 4-5 avril 2014

Amendements GE pour Commission  Nature  & Environnement

Avant-propos

Nous sommes sur ce dossier, en une situation parallèle à celle sur l’ANI ou encore celle sur le Pacte de Responsabilité : accompagner le mouvement, très socialibéralisant, voire l’accréditer (s’en contenter pourrait-on dire) ou bien dire l’option écologiste, sa  différence et prendre position et marques sur le sujet
Les amendements qui suivent s’inscrivent dans cette deuxième option.
Dans l’introduction
Amendement 1

Supprimer les mots « dans le respect de la charte de l’environnement et »

Motifs :

Il n’est pas nécessaire de se référer à ce texte, on ne le fait que trop, yc dans les rangs de EELV. On comprendra pourquoi à la lecture d’extraits (ci-dessous) de mon article sur la charte de l’Environnement en Mai 2004, intitulé : « Charte de l’Environnement : sous la fleur, le béton » ; on mesurera mieux ce qu’est vraiment cette Charte et on envisagera ce qu’est et doit être l’écologie politique, par différence avec ces aménagements de façade à la pensée dominante et cet asservissement de l’environnement au tout-économique. A vrai dire, toute la production législative depuis 2002 est du même acabit…
Extraits
« …..La charte n’est pas une consécration constitutionnelle du droit à l’environnement, une garantie supra-législative, puisque les députés UMP n’ont eu de cesse de la rabattre, de la subordonner à la loi « de base » par la formule « dans les conditions définies par la loi » ou CDL.

Certes, au départ, la Charte est un « bon coup » politique, lancé par J. CHIRAC, en pleine cohabitation avec la Gauche ; il fallait bien exister et « planter » l’adversaire sur son (supposé) propre terrain ! Allons même jusqu’à créditer le Président d’une certaine sincérité sur le sujet. Mais l’essai n’est pas transformé et c’est un véritable détournement qu’a opéré SA majorité parlementaire : au lieu de le consacrer, la charte profane le droit de l’environnement. 

…

En fait ce texte ne passe au Parlement qu’au prix d’un gage énorme à l’égo des législateurs, en parfaite contradiction avec la volonté affichée de constitutionaliser : leur médiation entre la norme constitutionnelle et l’application pratique et partant, l’octroi d’un « véritable pouvoir d’appréciation » (sic). Non seulement, ils ont dé-constitutionnalisé, « dé-normé » en amont, mais ils se sont donné le pouvoir de « dé-normer » encore, si nécessaire en aval, enlevant doublement tout risque d’effet des articles de la charte. Un bon droit de l’environnement est un droit mort-né ! 

La charte n’a rien promu qui n’était déjà dans les textes. Le développement durable date de 20 ans. Il est dans le L. 110-1 du droit de l’environnement, issu de la Loi 95-101 du 2 février 95 dite Loi BARNIER, comme dans la LOAADT de 99 ou la loi SRU de 2000. Sous couvert d’acte majeur, d’acte pionnier, on est donc dans le rattrapage ; mauvais rattrapage au demeurant car ce qui aurait pu et du être une sincère actualisation est pour l’UMP l’occasion voulue de revisiter à la baisse le droit de l’environnement.  L’humanisme chiraquien est ainsi détourné par le révisionnisme de l’UMP.

Car en réalité, le droit de l’environnement est déjà opérationnel. Ainsi, tout est dit ou presque dans l’article L 110-1 du Code de l’environnement et en mieux, sauf pour ce qui est de la notion « à coût économiquement acceptable », véritable frein corporatiste à une saine application de cet article ; les 5 principes – 6 en fait – y sont pleinement : protection, précaution, prévention, correction, réparation, participation. Nous retrouvons ici les 6 principes qui sont dans l’article 174 du traité instituant la Communauté Européenne et que la France doit bien évidemment respecter. Ce à quoi le Conseil Constitutionnel doit aussi veiller…

…

La charte n’apporte pas la cohérence soi-disant nécessaire aux politiques sectorielles, elle introduit plutôt du désaccord et du flou, de l’interprétation tendancieuse, elle disloque le principe et le sens, elle « renvoie à », c’est-à-dire soumet aux poussées corporatistes via la légifération des majorités parlementaires. Ce faisant, elle en rajoute dans la production du contentieux et dans la judiciarisation de la vie sociétale… Ainsi la charte n’encadre pas l’activité législative, elle est tout au contraire bridée et tenue en laisse par celle-ci.

…

La charte n’est pas « bavarde », pour reprendre le mot du président du Conseil d’Etat concernant l’inflation législative et surtout la non-concision des textes en général ; c’est un texte mal rédigé, imprécis, « contorsionné » non pas pour refléter la diversité des rédacteurs et des exigences positives mais bien au contraire, pour lui ôter de la portée opératoire et satisfaire les demandes négatives des lobbies divers.

…

Il a été dit que la charte était un texte « équilibré », parvenant à faire la balance entre les divers intérêts en cause, par la grâce d’une écologie « humaniste » c’est-à-dire « qui met l’homme au centre de tout projet » (CHIRAC, Orléans, mai 01). Outre que cet adjectif d’équilibré, qui fait écho à l’équilibrisme dont a abusé L.JOSPIN avec le résultat que l’on sait, ne signifie pas/plus grand chose, il faut y voir la non-opérationnalité recherchée du texte, sous-entendu, tout faire pour ne pas entraver l’économie sacralisée, ne surtout pas donner trop de droit à l’environnement. On remarquera d’ailleurs qu’au moment où on dit constitutionaliser l’environnement, on constitutionnalise surtout son « adversaire », le développement économique, reconnu lui, à ce niveau pour la première fois !. L’objectif a été de ne pas donner prise au recours des citoyens et à leurs associations, ne pas donner droit à l’environnement et à la nature, contrarier par le droit l’écologie naturaliste, taxée de sectaire et attribuée aux Verts, de manière très politicienne et à tort qui plus est, les Verts ayant quelque peu oublié leurs fondamentaux à ce sujet... C’est là le déni même de ce qu’est l’écologie, qui du reste, n’a pas besoin d’être affublée de qualificatifs. L’Ecologie est comme la République, une et indivisible.

…

En fait de droit à l’environnement, c’est le non-droit qu’édicte cette charte. Elle édulcore le principe pollueur-payeur ou 3P, elle est muette sur les obligations de l’Etat, en termes institutionnel et financier notamment, elle découple le lien causal entre environnement et santé, ôtant ainsi un chef de recours aux plaignants intoxiqués, elle dégage la responsabilité des élus locaux, elle collectivise la responsabilité dans la réparation des dommages ; autrement dit elle est en recul sur l’existant, dans la ligne du désengagement de l’Etat, de l’exonération des aménageurs, industriels et politiques. 

La charte participe ainsi tout- à- fait de l’idéologie droitière : capitalisation des bénéfices, socialisation des coûts. Le MEDEF ne s’est d’ailleurs pas trompé ; il a certes dit son désaccord mais pas trop fort, sachant que l’essentiel était sauf….Droite et Gauche ont d’ailleurs ici fait diversion de concert, en criant qu’on leur rognait leur compétence réservée à définir l’impôt. Il n’en était rien bien sûr et Ils auraient été plus respectables si ils avaient veillé à l’inscription claire du « qui détruit répare », même en l’accompagnant d’une formule du type « à due concurrence de sa responsabilité »….

Quant au droit à l’information, visé par l’article 7, on en voit tout de suite les limites. Il sera « concilié » avec le secret industriel et commercial, le droit de propriété, les intérêts de l’Etat relatifs à la sécurité publique et autres droits dits eux, constitutionnellement protégés ! Voilà qui va servir à vite évacuer les questions gênantes et les curieux. Derrière l’apparente et consensuelle évidence, se profilent les entraves faciles au respect du droit de l’environnement et la tyrannie du statu quo.

….

On peut admettre l’idée qu’il fallait élever les enjeux environnementaux au même rang que les autres intérêts fondamentaux de la Nation comme sa sécurité, sa culture, son économie. Encore que, à voir ce que nous faisons de ces intérêts, on peut en douter : fausse sécurité, économie kidnappée, déculturation,…Mais si l’on optait pour constitutionnaliser le respect de l’environnement, cela devait être simple, évident, devait couler. 

Il fallait surtout internaliser et ainsi post-légitimer les normes existantes, en les intégrant en due place dans la Constitution, soumettre les lois sectorielles à ces principes forts et traduire concrètement cette ambition sur le terrain par une politique de l’environnement volontariste. 

On est très loin de cela et c’est même le contraire qui est fait, à tous les niveaux. C’est plus qu’un acte manqué, c’est une trahison, c’est une faute politique.

Amendement 2

Remplacer les mots «  modernisation  » par « élaboration  loyale et transparente et application pleine et entière»

Motifs
Il ne peut s’agir de moderniser ce qui serait vieux… avant que d’être. Car le droit de l’environnement n’est pas si vieux, il est souvent affaibli,  il est trop souvent non ou mal-respecté. Il faut réécrire ce qui a été perversement écrit (pb de la loi bavarde, qui ne dit pas les principes, qui va dans le détail pour nourrir les intérêts de telle ou telle catégorie…) et avant que de moderniser un droit soi-disant compliqué, il faut d’abord l’appliquer !

Amendement 3

Remplacer « ainsi » par « aussi »

Motifs
Ce n’est pas qu’une question de participation des ONG ou de la société civile, c’est bien en amont que çà se trame. L’Etat doit être garant, de la pertinence et de l’application des textes qu’il fait voter. Ce n’est donc pas « ainsi « comme si la participation était l’alpha et l’oméga de la garantie du respect de l’environnement, mais « aussi », car l’essentiel est ailleurs : dans l’élaboration des textes au sein du Gouvernement, dans le travail parlementaire, dans le poids des lobbies, dans le rôle de l’Administration, dans le jeu hyper-déterminant des Grands Corps de l’Etat, dans la non-démocratie dans le Service Public, dans …

Amendement 4

dans la phrase , fin de page 2 : « la méthode employée … » , supprimer les mots « charte de l’environnement et » 
Motifs
Voir amendement 1.

Dans la partie «  Trois signaux très négatifs… », haut de page 3
Amendement 5

Remplacer les mots «  de la mise à plat encore insuffisante de la gouvernance  pour la réforme » par « des errements de la gestion de la modernisation (sic) du droit de l’environnement »
Motifs

Il faut choisir : ou bien, c’est une question de gouvernance et la seule question – ce que laisse accroire cette motion, car c’est son seul objet, plus exactement faire place aux ONG…- ou bien cette gouvernance est déjà en cours de réforme,  mais on (qui ?) juge cette dernière, insuffisante ? Ce qui peut laisser penser, en sous-entendu, que la participation ferait accepter les orientations ?!  

En réalité, ce sont les orientations mêmes qui sont mauvaises et on se heurte ici à la vraie nature et au vrai objectif de la dite modernisation, à savoir la simplification du DE, taxé de compliqué pour mieux le détricoter et le neutraliser vis-à-vis de l’économique, ce qui est la seule visée…Après la dérèglementation du droit du travail, il faut dérèglementer le droit de l’environnement, et plus encore donner 50 milliards d’euros au MEDEF au titre du salarial, auxquelles il faut ajouter le non-investissement dans la dépollution au titre du pollueur-pas payeur et le transfert de charges de la dite dépollution au nom du pollué-payeur !.... Et laisser accroire que la présence des ONG pourrait corriger ce système de valeurs, cette option politique, est grandement s’illusionner….Rappel : les textes règlementaires, lois et décrets, sont pervertis à la source par le lobbying et vidés de leur bonne opérationnalité ; la Droite sous Chirac et Sarkozy n’ont eu de cesse de tout revisiter à l’aune des intérêts de leur clientèle électorale. La Gauche sous Hollande semble  ne aps remettre en cause le sale travail et poursuivre dans la même voie ….
Amendement 6

Remplacer la section de mots « alors qu’elle place la France en situation délicate vis-à-vis du droit communautaire de l’environnement » par la section « alors qu’elle aggrave le déficit environnemental de la France et la met en contravention par rapport à sa règlementation et au droit communautaire » 

Motifs
Ce n’est pas qu’une question de délicatesse (sic) vis-à-vis du droit communautaire. Lequel ne s’applique au demeurant qu’une fois transcrit en droit français. Voici une manière contre-productive de présenter l’Europe , la faisant apparaitre comme « mère fouettarde », empêchant de faire »….C’est d’abord une  incohérence par rapport au mauvais état environnemental du pays et de l’impérieuse nécessité de dépolluer et de modifier les usages, une contradiction avec l’esprit et la lettre des textes français existants, déjà peu contraignants pour la plupart, fruits d’une minoration intrinsèque des problèmes d’environnement en général et enfin, une contradiction avec le souhait de beaucoup de Français (en clin d’œil à l’argument donné dans le texte des 900 avis défavorables sur la dérèglementation des élevages)
Dans la partie décisions
Amendement 7

remplacer le mot « regrette » par « désapprouve » ou « dénonce » (ce qui amène à regrouper les 2 paragraphes…)

Motifs

Quand on est écologiste, on ne regrette pas (sic) les attaques récurrentes  du DE, la disqualification des défenseurs de la nature,… On dénonce ce néo-conservatisme, ce déni viscéral de la nature et de l’environnement, partagé par la Droite et la Gauche, et on revendique haut et fort ce pan essentiel de la doctrine écologiste  

Amendement 8

dans le paragraphe « dénonce », ajouter, en premier, l’alinéa suivant:

« le faux souci d’équilibrer - qui masque mal la volonté de « décontraindre » et de  libéraliser -, la notion de  « proportionaliser les procédures aux enjeux environnementaux », procédant intrinsèquement d’une suspiscion offensante, d’une minoration de la chose environnementale » 

Motifs
C’est l’esprit même de la réforme qu’il faut dénoncer, pas seulement le décret élevages porcins. 
NB : la motion présente en sa page 1 la réforme en cours et ses 4 principes, sans y porter un regard critique, comme si ces principes étaient justes et bons….  
Amendement 9

Dans le paragraphe : « le décret du 31 décembre 2013… »,  supprimer la section entre tirets

Motifs
Cela a déjà été dit et ce n’est pas qu’une affaire de prévention et de participation du public, c’est bien pire. Voir ce qui a été dit précédemment. D’ailleurs, le texte parle juste après, de manière un peu subsidiaire, du transfert de la charge sur le contribuable, ce qui en total déni du 3P ou Principe Pollueur-Payeur, toujours mis en avant et jamais respecté ou contourné 
Amendement 10

Dans le paragraphe « La loi du 2 janvier 2014… », supprimer la section de mots «  notamment dans le mépris des textes européens et des principes de la charte de l’Environnement »

Motifs
La précision est inutile et inexacte. Voir amendements précédents, notamment les  n° 1 et 6.

Amendement 11

Dans le paragraphe « affirme que », ajouter, en première place, l’alinéa suivant :

L’internalisation des coûts environnementaux, l’éco-conditionnalité des aides publiques, une fiscalité responsabilisante et inductrice de pratiques vertueuses sont les conditions  du « changement, c’est maintenant » et de la recherche de l’excellence environnementale annoncée au printemps 2012. Ces conditions figurent par ailleurs sur la feuille de route des parlementaires écologistes décidée par le Conseil Fédéral EELV en juin 2012.

Motifs
Il s’agit de situer le bon niveau de l’action politique, de mettre les bonnes valeurs/principes en avant, et de hiérarchiser les mesures. Le Droit ne fait que traduire les valeurs et la volonté politique, il n’est pas autonome…

Amendement 12

Modifier l’actuel premier alinéa comme suit et supprimer le reste de l’alinéa :

Le droit de l’environnent doit servir ces principes d’actions et ne pas servir, comme trop souvent, à dévoyer le droit, à complexifier  les choses,  à dédouaner les responsabilités,  à faire perdre les plaignants.

Motifs
Pas nécessaire ici, à ce stade qui plus est, de dire pourquoi et d’enfiler les mots qui n’engagent pas : biens communs, nécessaire (sic), respect de la nature et de la santé publique, etc… Ce sont les fondements de nos valeurs, de nos principes politiques et ils fondent tout, depuis le début de ce texte, ou plus exactement de ce travail d’amendement de ce texte.…

Amendement 13

Remplacer le 2è alinéa actuel par le suivant:

La simplification n’est pas de mise en matière d’environnement, un choc (sic) en la matière encore moins. Le droit actuel est déjà en-deçà des besoins. Au-delà du « nettoyage » classique de dispositions redondantes ou décalées, lequel s’opère au demeurant, ce sont respect, application et renforcement qui s’imposent, en toute  loyauté, affirmation, assurance et  sérénité. 
Motifs
On supprime le mot simplification, qui, en lui-même, est négateur de l’environnement.  L’environnement est un sujet complexe, par définition et la complexité en matière de règlementation est davantage liée à la surenchère des lobbies dans la complexification, ceux-là même qui demandent aujourd’hui de simplifier. La FNSEA est passée maître par ex. dans ce mauvais jeu. Et les ONG, en réaction, peuvent en rajouter encore dans la complexification. La judiciarisation de la Société va bon train…
Il n’y a pas à demander de la clarté car c’est clair : le durcissement libéral est réel et assumé : on dédouane l’économie et on transfère la charge de la réparation sur l’impôt et la redevance et l’Etat, qui devrait être garant, est comme trop souvent co-gérant des intérêts dominants, épousant la demande du Medef, de la FNSEA, etc… 

A contrario, on affirme ici le besoin de respecter le droit existant, de l’appliquer et de le renforcer, de manière entière et loyale.

NB : la motion, dans sa version dernière,  conditionne l’opportunité de la simplification ( « si une simplification est nécessaire… »). Elle ne le faisait pas dans une version précédente. C’est probablement suite à la conversation que j’ai eue avec sa rédactrice (Sophie Bringuy) le 25 février, soulevant la provocation et la malfaisance de parler de simplification dans le champ de l’environnement…. 
Amendement 14

Remplacer le paragraphe «  toute réforme législative…) par le suivant, en supprimant par souci de cohérence, la référence à la charte de l’environnement :

Toute réforme législative ou règlementaire doit respecter l’esprit des cinq - six en fait- principes énoncés dans  l’article L 110-1 du Code de l’environnement : protection, précaution, prévention, correction, réparation, participation. En revanche, elle doit être saisie pour supprimer les notions telles que  « mesures proportionnées », « dommages irréversibles », « à coût économiquement acceptable », qui n’ont pas de sens pour l’une, qui sont offensantes pour les autres, véritable freins corporatistes à une saine application de cet article.  

Motifs

On rappelle les principes, qui étaient dans le droit interne français et qui ont été repris dans le droit européen, mais qui ont été affaiblis voire contredits , par un préjudiciable clonage de la conception libérale européenne, durant la dernière décennie…..
Rappel de l’article L.110-1 du Code de l’environnement

Code de l'environnement
Article L. 110-1

« I. - Les espaces, ressources et milieux naturels, les sites et paysages, la qualité de l'air, les espèces animales et végétales, la diversité et les équilibres biologiques auxquels ils participent font partie du patrimoine commun de la nation.
II. - Leur protection, leur mise en valeur, leur restauration, leur remise en état et leur gestion sont d'intérêt général et concourent à l'objectif de développement durable qui vise à satisfaire les besoins de développement et la santé des générations présentes sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs. Elles s'inspirent, dans le cadre des lois qui en définissent la portée, des principes suivants :
1° Le principe de précaution, selon lequel l'absence de certitudes, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment, ne doit pas retarder l'adoption de mesures effectives et proportionnées visant à prévenir un risque de dommages graves et irréversibles à l'environnement à un coût économiquement acceptable ;
2° Le principe d'action préventive et de correction, par priorité à la source, des atteintes à l'environnement, en utilisant les meilleures techniques disponibles à un coût économiquement acceptable ;
3° Le principe pollueur-payeur, selon lequel les frais résultant des mesures de prévention, de réduction de la pollution et de lutte contre celle-ci doivent être supportés par le pollueur ;
4° Le principe de participation, selon lequel chacun a accès aux informations relatives à l'environnement, y compris celles relatives aux substances et activités dangereuses, et le public est associé au processus d'élaboration des projets ayant une incidence importante sur l'environnement ou l'aménagement du territoire. »
Amendement 15.

Remplacer les deux alinéas par le suivant :

Le secteur environnement soit écarté de la légifération par ordonnance, expéditive et « révisionniste », à l’instar du décret élevages porcins et de la révision de la procédure IOTA. En tout état de cause, tout projet de modification doit être soumis pour avis aux différents Conseils nationaux concernés (CNTE, CNPN,…), ainsi qu’aux instances des établissements publics de l’Etat (Comité technique, Conseil d’administration).
Motifs

On condamne à la fois la méthode et l’option politique qui la soutend, prenant appui sur le scélérat décret élevages porcins, entre autres. On ne demande pas clarification (2 fois dans cette partie), d’une procédure qui va clairement contre l’environnement, version hollandaise du sarkozien mot «  l’environnement, çà commence à bien faire »… A contrario, on demande concertation préalable à toute envie de réviser et concertation ouverte aux différentes instances concernées et dans lesquels il ya les représentants des lobbies mais aussi les experts , notamment dans le champ de l’application des textes.  

